
REPUBLIQUE DU BENIN
F..temlté-Justi.e.Tràvâil

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRET N' 2015-132 DU 13 AVRIL 2015

portant ratification de ['accord de prêt

signé par échanges de correspondances

entre [a Répubtique du Bénin et [a Banque

d'lnvestissement et de Dévetoppement de

ta CEDEAO (BIDC), dans [e cadre du

financement partiel du projet de

réhabititation et de renforcement de [a
route Parakou-Djougou (PRRRPD).

Vu ta toi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de ta Répubtique du

Bénin ;

vu [a toi n" 2015-10 du 20 mars 2015 portant autorisation de ratification de

t'accord de prêt signé par échanges de correspondances entre [a République du

Bénin et [a Banque d'lnvestissement et de Dévetoppement de [a CEDEAO

(BIDC), dans [e cadre du financement partiel du projet de réhabilitation et de

renforcement de [a route Parakou-Djougou (PRRRPD) ;

Vu ta proctamation, te 29 mars 2011 par [a Cour Constitutionnette, des résuttats

définitifs de t'étection présidentielte du 13 mars 201 1 ;

Vu te décret n'2014-512 du 20 août 2014 portant composition du Gouvernement,

DECRETE:
Article 1" : Est ratifié l'accord de prêt d'un montant de cinq mittions quatre cent vingt

quatre mitte neuf cent quatre vingt onze (5 424 991\ Unités de compte (uc) équivatant à

quatre mittiards (4 000 000 o0o) de francs cFA environ, signé par échanges de

correspondances entre ta Répubtique du Bénin et [a Banque d' lnvestissement et de

Dévetoppement de ta GEDEAO (BIDC), dans [e cadre du financement partiel du projet de

réhabititation et de renforcement de [a route Parakou-Djougou (PRRRPD) et dont [e texte

se trouve ci'joint.

&

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,



Àrticle 2 : Le présent décret sera pubtié au Journat Officiet de ta Répubtique du Bénin.

Fait à Cotonou, [e 13 avril 2O75

Le Ministre de ['Economie, des Finances
et des Programmes de Dénationatisation,

Le Ministre des Travaux Pubtics
et des Transports,

Natondé AKE

t
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Par te Président de [a Répubtique,
Chef de t'Etat, Chef du Gouvernement,

Dr Boni YAYI

Komi KOUTCHE
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REFERENCE :2014078/PR BN 2014 27 00

ACCORD DE PRET

e ntre

LA BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

et

LA REPUBLIQUE DU BENIN

POUR LE FINANCEMENT PARTIEL DU PROJET
DE PAVAGE DE RUES ET D'ASSAINISSEMENT DANS

LES VILLES DE BEMBEREKE, BONOU, BOPA, DOGBO,
IFANGNI, KALALE, KARIMAMA, TANGUIETA, ZAKPOTA ET ZE

EN REPUBLIQUE DU BENIN
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ENTRE

La BANQUE ouEsr AFRICA|NE DE DEVELoppEMENT, Etablissement public à caracrère
international, créée par l'Accord instituant une Banque ouest Africaine de
Développement en date du 14 novembre 1973 tel que complété par le Traité de l,union
Economique et Monétaire oupst Africaine, au capital de milie cent cinquante-cinq
milliards (1 155 000 000 000) de Francs CFA, dont le siège social est situé uu 68, Ar"nue
de la Libération, BP 1172 Lomé, République togolaise, représentée par Monsieur christian
ADovELANDE, son président, dûment habilité à l'effet des présentes (ci-après dénommée
la « Banq ue »),

ET

d'une part,

L'Emprunteur envisage le pavage et l'assainissement d'environ vingt-deux virgule trente-
cinq (22,35) kilomètres de voies urbaines dans les villes de aembéréké, Boïou, Bopa,
Dogbo, lfangni, Kalalé, Karimama, Tanguiéta, zakpota et Zè ainsi que l,éclairage public
des principales voies à aménager au Bénin, ci-après dénommé le « projet », tel q-ue décrit
en Annexe 1 du présent Accord sur la base des données et inform;tions fournies par
l'Emprunteur à la Banque.

La REPUBLIQUE DU BENIN, représentée par Monsieur Komi KourcHE, Ministre
de I'Economie, des Finances et des programmes de Dénatio na lisation, agissant as-qualités
(ci-après dénommée « l'Emprunteur »),

La Banque ayant analysé les documents relatifs au projet ainsi que les éléments de nature
économique et juridique que lui a transmis l'Emprunteur, a considéré que le financement
demandé pouvait entrer dans le champ d'activité que lui ont assigné les Etats membres
de la Banque et qu'elle pourrait accorder, un prêt ci-après dénommé « le prêt », à
l'Emprunteur.

d'a utre part,

PREAI\,4BULE

Par lettre n" 1042-c7M EFPD/DC/SGM/CAA du 28 novembre 2014 du Ministre de
l'Economie, des Finances et des Programmes de Dénationa lisation du Bénin, l,Emprunteur
a demandé à la BoAD de contribuer au financement du projet, par le biais d;un prêt.
L'Emprunteur s'est lui-même engagé à contribuer au financement du coût hors taxes du
Projet pour un montant d'un milliard quatre cent cinquante-trois millions (1 4s3 000 0oo)
de Francs cFA et à prendre en charge tout dépassement éventuel du coût du projet et
l'ensemble des taxes, impôts et droits de douanes sur tous les biens, services et tràvaux
nécessa ires au Projet.

IL EST CONVENU CE OUI SUIT: rt
e



Section 1.0'l - Conditions Générales

Le présent Accord de Prêt incorpore, par voie de référence, les conditions générales
applicables aux accords de prêt de la Banque de mars 2000 (ci-après dénommées les
« Conditions Générales ») document joint en Annexe 0.

L'Accord de Prêt et ses annexes y compris les Conditions Générales sont indissociables et
forment un acte contractuel unique.

Section 1.02. - Définitions

Les termes et expressions définis dans les Conditions Générales et qui sont utilisés dans le
présent Accord y auront Ie même sens, à moins que le contexte n'impose un sens
d ifférent.

En outre l'expression :

- « AGETIP » signifie Agence des Travaux d'lntérêt Public;

- « AGETUR » signifie Agence d'Exécution de Travaux Urbains;

« Date de valeur » signifie (i) dans le cas d'une mise à disposition de fonds au profit
de l'Emprunteur, le jour où le compte de la Banque auprès de l'Agence principale de
la BCEAO à Lomé est débité pour exécuter l'ordre de mise à disposition de fonds
donné par Ia Banque (ii) dans le cas de remboursement d'échéance à la Banque, le
jour oir le compte de la Banque auprès de l'agence principale de la BCEAO à Cotonou
est crédité du montant correspondant;

« DGA » signifie Direction Générale de l'Assainissement;

« DGDU » signifie Direction Générale du Développement Urbain ;

« Jour Ouvrablg » désigne un jour (autre qu'un jour férié, un samedi ou un
dimanche), au cours duquel les banques et les marchés financiers sont ouverts et
fonctionnent à Cotonou et à Lomé;

<< MOD » signifie Maître d'Ouvrage Délégué ou Maîtrise d'Ouvrage Déléguée selon le
contexte;

« MTPT » signifie Ministère des Travaux Publics et des Transports;

« MUHA » signifie le Ministère de l'Urbanisme, de l'Habitat et de l'Assainissement;

« SERHAU » signifie Société d'Etudes Régionales d'Habitat et d'Urbanisme;

« UEMOA » signifie Union Economique et Monétaire Ouest Afrjcaine.
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Section 2.01 - Objet - Montant

Le présent Accord de Prêt a pour objet le financement des dépenses engendrées par la
réalisation du Projet telles que celles-ci sont définies à I'Annexe 1 du présent Accorâ, par
la mise à la disposition de l'Emprunteur d'un prêt d,un montant en principal de quinze
milliards (15 000 000 000) de Francs CFA.

Section 2.02 - Durée

Le Prêt est consenti par la Banque pour une durée de dix (,l0) ans à compter de la Date
d'Entrée en Vigueur de I'Accord de Prêt.

Section 2.03 - Différé

sous réserve de la parfaite exécution par l'Emprunteur de ses obligations au titre de
I'Accord de lrêt la Banque lui accorde un différé de trois (3) ans, pèndant lequel seuls
seront exigibles les intérêts, commissions, frais et accessoires afférents au prêt.

ce différé sera de plein droit annulé si la Banque doit prononcer l'exigibilité anticipée du
Prêt conformément aux dispositions des présentes.

Section 2.04 - Amortissement

Le Prêt sera amorti en quatorze (14) versements semestriels, les 30 avril et 31 octobre de
chaque année, suivant l'Echéancier de Remboursement provisoire qui figure dans les
Documents Annexés, étant entendu que l'Echéancier de Remboursement définitif luisera
adressé après la dernière Date de Mise à Disposition.

Section 2.05 - Remboursement ânticipé

L'Emprunteur est en droit, dans les conditions prévues à l'Article lll, Section 3.03 des
Conditions Générales, de rembourser le Prêt par anticipation, étant entendu que chaque
remboursement anticipé donnera lieu au paiement d'une indemnité compensatoire
appliquée au principal du Prêt devant être remboursé, sur une période maximum de trois
(3) a ns.

L'indemnité compensatoire est calculée sur la base du différentiel entre le taux d'intérêt
fixé à Ia section 5.01 des présentes et le tâux de rémunération des disponibilités de la
Banque à son compte principal à la Banque Centrale des Etats de l,Afrique de l,Ouest
(BCEAO), à la date du remboursement anticipé.

Au cas où le différentiel serait négêtif, la Banque ne devra rien payer à l'Emprunteur.

f,
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Les biens, services et travaux financés sur ie prêt seront acquis conformément aux
dispositions contenues dans le document « Règles de procédure d'acquisition des biens,
services et travaux financés par un prêt de la Banque » de mars 2000 et joint en Annexe 2
au présent Accord, par :

a) appel d'offres ouvert aux entreprises installées dans l,espace I,UEMOA, pour la
fabrication des pavés et bordures, les travaux de pose des pavés et d'assa in iisement
et les travaux d'éclairage public;

b) consultation restreinte de bureaux d'études installés dans la zone uEMoA après
une manifestation d'intérêt, pour le contrôle et la surveillance des travaux;

c) entente directe entre le MUHA et: i) I,AGETUR SA, pour la MOD au titre de
Bembèrèkè, Kalalé, Karimama et Tanguiéta ; ii) l,AGETlp BENIN pour la MOD au
titre. de Bonou, lfangni, et Zakpota et iii) SERHAU-SA pour la MOD au titre de Bopa,
Dogbo et Zê;

d) consultation restreinte locale pour le renforcement des capacités et les mesures
environ nementa les et socia les ;

e) consultation restreinte dans l'espace UEMoA pour l'audit technique et financier
après un appel à manifestation d'intérêt.

ARTICLE III . MODALITES D'AC QUISITIO N DES BIENS, SERVIC ES ET TRAVAUX _
MISES A DISPOSITION - DATE LIMITE DE MOBILISATION

Section 3.01 - Modalités d'acquisition des biens, services et travaux

Section 3.02 - Mises à Disposition

a) La première Mise à Disposition sur l'initiative de l'Emprunteur est subordonnée à la
réalisation des conditions préalables visées à I'Article Vl du présent Accord.

b) Les Mises à Disposition du Prêt seront effectuées soit par règlement direct aux
fournisseurs, selon l'échéancier de paiement prévu au marché et à la demande
expresse de l'Emprunteur (procédure BOAD l), soit par remboursement à
l'Emprunteur des paiements effectués (procédure BOAD ll), soit par le
remboursement garanti à une banque commerciale des paiements effectués au titre
d'une lettre de crédit (procédure BOAD lll), soit par caisse d,avance consentie à
l'Emprunteur (procédure BOAD lV), procédures décrites dans le document intitulé
"Directives relatives aux procédures de mises à disposition de fonds sur les prêts de
la BOAD" de juin 2010 joint en Annexe 3 au présent Accord.

Le montant initial de la caisse d'avance est fixé à deux milliards sept cent millions
(2 700 000 000) FCFA et son renouvellement s'effectuera dès lors que le montant
des dépenses effectuées aura atteint cinquante (50) pour cent de ladite avance. Ce
montant a été fixé en tenant compte des avances de démarrage à payer aux
entreprises de trâvaux, aux bureaux de contrôle et surveillance des travaux et aux
Agences chargées de Ia Maîtrise d'Ouvrage Déléguée. La répartition de la caisse
d'avance par agence se présente comme suit : i) AGETUR SA : neuf cent cinquante
millions (950 000 000) de Francs CFA; ii) AGETIP BENTN : neuf cent millions
(900 000 000) de Francs CFA et iii) SERHAU-SA: huit cent cinquante millions
(850 000 000) de Francs CFA. C\Jl -t)
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L'Emprunteur ouvrira dans les livres de la BCEAO, un compte de transit pour
recevoir les fonds de la caisse d'avance. Lesdits fonds seront transférés dans le
compte spécial ouvert au nom du projet par chacune des Agences chargées de la
Maîtrise d'Ouvrage Déléguée dans une Banque commerciale de la place-

c) Les Mises à Disposition ne pourront être effectuées qu'un Jour Ouvrable.

Section 3.03 - Date limite de mobilisation

Sauf accord contraire de Ia Banque, aucune Mise à Disposition ne pourra être demandée
par l'Emprunteur après la Date Limite de Mobilisation, soit trente-six (36) mois à compter
de la Date d'Entrée en Vigueur du présent Accord de Prêt.

ARTICLE IV - MONNAIE

Le Prêt est libellé en Franc de la Communauté Financière Africaine (F CFA).

Sont effectués dans cette monnaie exclusivement, les Mises à Disposition et
remboursements du Prêt ainsi que les paiements d'intérêts, frais et accessoires y afférents.

ARTICLE V - INTEREÏS

Section 5.01 - Taux d'intérêt Banque

L'Emprunteur paiera à la Banque des intérêts calculés au tâux de sept virgule soixante
(7,60) pour cent l'an, sur les sommes ayant fait l'objet de Mises à Disposition et non
encore remboursées, à chaque Date d'échéance, semestiièllement à terme échu le 30 avril
et 31 octobre de chaque année, conformément à l'Echéancier de Remboursement
provisoire figurant dans les Documents Annexés.

Section 5.02 - Calcul des intérêts

La base de calculs des intérêts périodiques est de 365 ou 366 pour chaque période
d'intérêts décomptée en nombre de jours effectifs sur un diviseur de 360 jours, soit
365/360 (ou 366/360 si l'année est bissextile).

Pour le calcul des intérêts d'une période donnée, chaque mois est décomposé en nombre
de jours effectifs sur une année de 350 jours, soit 365/360 (ou 366/360 si l'année est
b issextile).

ARTICLE VI - CONDITIONS SUSPENSIVES

La Banque n'est tenue de mettre le Prêt à la disposition de l'Emprunteur qu'à la condition
d'avoir au préalable reçu, dans leur totalité sauf renonciation expresse de sa part, les
documents ci-après, dans la forme et avec la teneur qu'elle estimera satisfaisante :

a) la preuve de l'inscription au budget de Ia première tranche annuelle de la
co ntrepa rtie de l'Etat;

b) le certificat de conformité environnementale du Projet délivré par le Ministère en
charge de l'Environnement ;

c) le budget et Ie programme d'entretien des voies urbaines des dix (10) Mairies.

rt
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En outre, l'obligation de la Banque de mettre tout ou partie du prêt à la disposition de
l'Emprunteur est, de manière expresse et indépendamment de ce qui précède, soumise à
la condition qu'à la première Date de Mise à Disposition ainsi qu'à toute Date de Mise à
Disposition ultérieure (i) ne se soit produit aucun cas d'Exigibilité Anticipée, ni aucun
événement qui, après remise d'une notification euou I'expiration d'un délai ou après
toute autre condition, pourrait constituer un cas d'Exigibilité Anticipée et que (ii) Ies
déclarations de l'Emprunteur faites à l'Article Vlll soient tàujours exactes.

ARTICLE VII - DECLARATIONS ET GARANTIES. EN GAGEMENTS

Section 7.01 Déclarations et garanties

c)

L'Emprunteur déclare et garantit à la Banque qu,à la date des présentes:

a) la signature et l'exécution du présent Accord de prêt et des Documents Annexés qui
le concernent (i) ont été dûment autorisées, conformément à ses lois et règlements,
par ses organes compétents et (ii) ne contreviennent à aucune disposition législative
ou réglementaire qui lui serait applicable et à aucune disposition d,un coÀtrat ou
engagement auquel il serâit partie dans le cadre de l'exécution de l'Accord de prêt;

b) toutes autorisations administratives des autorités compétentes, nécessaires pour la
conclusion et l'exécution du présent Accord de prêt, des Documents Annexés ont été
obtenues ou le seront le cas échéant;

le présent Accord de Prêt, les Documents Annexés ainsi que les éventuels avenants
constituent ou dès Ieur signature constitueront pour lui des obligations
régulièrement contractées qui I'engagent valablement conformément 5 ieurs
termes;

d) aucun litige ou instance, aucune procédure n,est en cours, ou à sa connaissance,
n'est sur Ie point d'être engagé à son encontre qui pourrait l,empêcher de conclure
ou d'exécuter le présent Accord de prêt et les Documents Annexés ou qui pourrait
avoir un effet préjudiciable significatif sur la réatisation du projet 

;

e) à sa connaissance, il n'existe pas de fait susceptible de constituer un cas d'Exigibilité
Anticipée.

Les déclarations visées au présent Article seront réputées être confirmées et réitérées à
chaque Date de Mise à Disposition et lors de chaque Date d,Echéance et ce, jusqu'au
complet remboursement et paiement de toutes les sommes dues ou à devoir au titre des
présentes.

Section 7.02 Engagements généraux

L'Emprunteur s'engage irrévoca b lement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres seront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes:

a) informer Ia Banque sans délai, s'il entend procéder à un remboursement anticipé total
ou partiel, des événements ou circonstances qui l'y conduisent , 

,, AtÜl t'
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b) Iaire délivrer toutes autorisations aux autorités compétentes ou toutes autres
autorisations qui deviendraient éventuellement nécessaires après la signature du
présent Accord de Prêt pour l'exécution de ses obligations aux termes de celui-ci et de
chacun des Documents Annexés auxquels il est partie;

c) prévenir immédiatement la Banque lorsqu'il aura connaissance de tout événement
constituant, ou fait pouvânt constituer, un Cas d'Exigibilité Anticipée en vertu des
présentes, ainsi que tous les faits s'y rapportant.

Section 7.03 Engagements quant au Projet

L'Emprunteur s'engage irrévocab lement, à compter de la date de signature du présent
Accord de Prêt et aussi longtemps que des sommes en principal, intérêts ou autres seront
dues au titre du Prêt, à se conformer aux dispositions suivantes :

a) soumettre à l'approbation préalable de la Banque les avis et dossiers d,appel d,offres
ou de consultation des entreprises, les comptes rendus des commissions de
dépouillement et d'analyse des offres et les projets de marchés et d'avenants afférents
aux biens, services et travaux financés grâce au prêt et s,engager, dans ce cadre, à
respecter les règles de procédures d'acquisition de biens, services et travaux;

b) faire parvenir à la Banque les rapports visés ci-après concernant l'état d,âvancement
de l'exécution du Projet et avoir avec elle, par l'intermédiaire de leurs représentants
respectifs, tout échange de vue concernant I'exécution du Projet et son exploitation,
soit:

i) un rapport trimestriel d'avancement du Projet faisant apparaître les écarts entre
les prévisions et les réalisations tant sur les délais que sur les coûts;

ii) un rapport de fin d'exécution du Projet, six (06) mois à compter de la date de la
dernière mise à disposition de l'ensemble des financements mis en place pour le
Projet;

c) faire exécuter le Projet conformément aux lois et règlementations environnementa les
applicables au Bénin ainsi qu'aux « Politiques et procédures d'intervention de la
Banque Ouest Africaine de Développement en matière de gestion environneme nta le
et sociale dans le financement de Projets » contenu dans le document d'octobre 2003
joint en Annexe 4 au présent Accord de Prêt et, à ce titre, mettre en æuvre avec la
diligence et l'efficacité voulues les mesures de mitigation prévues à l'Annexe 1 de
l'Accord de Prêt ainsi qu'au Cahier des clauses environnementa les et sociales, joint en
annexe 5;

d) demander I'accord écrit préalable de la Banque, en lui fournissant tous les
renseignements requis, pour toutes modifications aux prévisions budgétaires, aux
plans et aux cahiers de charges afférents au Projet ainsi que pour tout avenant à
apporter aux contrats d'achat ou de services techniques concernant l'exécution du
Projet, de sorte que celle-ci soit en mesure de vérifier l'utilisation du prêt et la
protection de ses intérêts de prêteur;

e) donner aux représentants habilités de Ia Banque toutes facilités pour inspecter sur
place les biens financés sur le prêt et les pièces et livres comptables afférents au
Projet; notamment laisser aux agents de la Banque et à toute personne mandatée par
elle, un libre accès aux investissements et à tcus les documents concernant l'exécution
du Projet et collaborer avec eux pour leur permettre d'accomplir efficacement et dans
les meilleures conditions, les missions qui leur auront été assignées ; ,, A
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f) faire effectuer par les [r/lairies de Bembéréké, Bonou, Bopa, Dogbo, lÏangni, Kalalé,
Karimama, Tanguiéta, Zakpota et Zè, à partir de la fin des travaux, un comptage du
trafic routier sur les rues pavées au moins une fois par an et en communiquèr les
résultats à la Banque ;

g) faire prendre les dispositions en vue de la mise en application du Règlement
n" 14l2005lCMlUEMOA relatif à l'harmonisation des normes et des procédures du
contrôle de gabarit, du poids et de la charge à l'essieu des véhicules lourds de
transport de marchandises dans les Etats membres de l'UEl\/OA. L,Emprunteur devra
communiquer à la BOAD, chaque six (06) mois après Ie démarrage du projet et par la
suite annuellement, la situation de la mise en application dudit règlement;

h) transmettre à Ia Banque les rapports d'audits annuels des Agences de Maîtrise
d'Ouvrage Délégué ;

i) mettre en place un
Déléguée;

dispositif d'évaluation des Agences de Maîtrise d'Ouvrage

j) enf;n communiquer à la Banque tous documents et informations que celle-cr pourra
raisonnablement demander dans le cadre du suivi du Projet.

Section 7.04 Comptabilité du Projet

Tous les calculs financiers requis par les engagements de l'Emprunteur au titre du présent
Accord se feront sur la base des normes et pratiques admises selon la réglementation en
vigueur en la matière.

Le remboursement du principal et le paiement des intérêts, frais et accessoires sont
effectués sur le compte intitulé « BOAD Compte de dépôt » n' 800 2622111 B0O02OO2O2 à
l'Agence Principale de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) à
Cotonou ou en tout autre lieu que la Banque notifiera à l'Emprunteur.

Section 9.01 - Entrée en Vigueur

Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle la Banque notifiera à
l'Emprunteur qu'elle a reçu, à sa satisfaction :

a) l'engagement de l'Emprunteur à contribuer au financement du coût hors taxes du
Projet pour un montant d'un milliard quatre cent cinquante-trois millions
(1 453 000 000) de Francs CFA et à prendre en charge tout dépassement éventuel du
coût du Projet et I'ensemble des taxes, impôts et droits de douanes sur tous les biens
et services nécessaires au Projet;

b) l'avis juridique certifiant que l'Accord de Prêt a été régulièrement autorisé ou ratifié
par I'Emprunteur et qu'il a force obligatoire vis-à-vis de Iui ;

c) l'engagement des Mairies de Bembéréké, Bonou, Bopa, Dogbo, lfangni, Kalalé,
Karimama, Tanguiéta, Zakpota et Zè à contribuer au financement du coût hors taxes
du projet pour un montant de dix millions (10 000 000) de Francs CFA chacune.

ARTICLE VIII - PLACE

ARTICLE IX - AUTRES CLAUSES

N
ll

<t
ù
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Section 9.02 - Date limite d'entrée en vigueur

a) La date limite d'entrée en vigueur du présent Accord est fixée à cent quatre-vingt
(180) jours à compter de Ia date de notif icâtion de la décision du Conseil
d'Ad min istration, sauf accord contraire de la Banque.

b) Si le présent Accord n'est pas entré en vigueur à la date spécifiée à l'alinéa a) de la
présente Section, la Banque en constatera la caducité par simple notification à

l'Emprunteur.

Section 9.03 - Règlement des litiges

Tout dif{érend entre la Banque et l'Emprunteur ou toute revendication formulée par une
partie à I'encontre de l'autre sera, s'il n'est pas réglé parvoie de négociation amiable, ou
par tout autre mode de règlement agréé par les parties, soumis aux fins de règlement
définitif à l'arbitrage du Conseil des Ministres de l'Union Economique et t\/onétaire Ouest
Africaine (UEMOA) et en dernier ressort à celui de Ia Conférence des Chefs d'Etat de
lad ite u n ion.

Section 9.04 - Election de domicile - Notification

Les parties élisent domicile et peuvent recevoir toutes notifications aux adresses
suivantes:

Pour la Banque : Banque Ouest Af ricaine
de Développement (B.O.A.D.)
8P.1172
Fax : (00228) 22 21 52 67 / 22 21 72 69
Té1. : (00228) 22 21 42 44 I 22 21 sg 06
E-mail : boadsiege@boad.org
LOME
(République Togolaise)

Pour l'Emprunteur: Ministère de l'Economie, des Finances et des
Programmes de Dénationa lisation
8P.302
Fax : (00229) 21 30 18 51 I 21 31 53 56
Té1. : (00229) 21 30 02 81 /21 30 16 21

e-mail : sg@finance.gouv.bj
COTONOU
(République du Bén in)

Fait en deux exemplaires à Cotonou, le iti 'j^,t,LUi'.1

our la Banque Ouest Africaine
de Développement

nrrl
UtL

d€

Christian ADOVELA

ê

istre de l'Economie, des F lna n

c>- to
%.

' :;. rZ

de

ogrammes e tion
Président

DEKomi KOUTCHE
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ANNEXE O

ANNEXE 1

ANNEXE 2

ANNEXE 3

ANNEXE 5

ANNEXE 6

CONDITIONS GENERALES

LE PROJET (description, coÛt, organisation et gestion du Projet,
plan de financement, plan de gestion environ nementa le et
sociale)

REGLES DE PROCEDURE D'ACQUISITION DES BIENS, SERVICES

ET TRAVAUX FINANCES PAR UN PRET DE LA BANQUE OUESÏ
AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT DE À,{ARS 2OOO

DIRECTIVES RELATIVES AUX PROCEDURES DE MISE A
DISPOSITION DE FONDS SUR LES PRETS DE LA BOAD DE JUIN
2010

POLITIQUES ET PROCEDUREs D'INTERVENTION DE LA BANQUE
OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT EN t\iIATIERE DE

GESTION ENVIRONNEIV]ENTALE ET SOCIALE DANS LE

FINANCEIVIENT DE PROJETS D'OCTOBRE 2OO3

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE

ANNEXE 4

ANNEXES

CAHIER DE5 CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

N
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ANNEXE 1

LE PROJET

1.1. Qéfinition et obiectifs du proiet

Le Projet a pour objet le pavage et l'assainissement de 22,35 km de voies urbaines dans
les villes de Bembéréké, Bonou, Bopa, Dogbo, lfangni, Kalalé, Karimama, Tanguiéta,
Zakpota et Zè ainsi que l'éclairage public des principales voies à aménager.

L'objectif global du Projet est de contribuer à I'amélioration du cadre de vie et des
conditions de circulation dans les dix (10) Communes concernées.

Les objectifs spécifiques sont, entre autres:

améliorer su bsta ntiellement l'environnement urbain, en réduisant de 50%, la
prévalence des maladies liées à l'insalubrité;

améliorer la circulation dans les villes de Bembéréké, Bonou, Bopa, Dogbo, lfangni,
Kalalé, Karimama, Tanguiéta, Zakpota et Zè, en réduisant le temps de parcours d'au
moins 60% ;

renforcer les capacités des Communes susvisées en matière de gestion des
infrastructu res u rba ines.

1.2, CARACTERISTIOUESTECHNI QUES DU PROJET

Les travaux concernent notamment des rues structurantes et de desserte dans les
principaux quartiers des dix (10) communes. Les ca ractéristiq ues techniques retenues
pour ces ouvrages sont les suivantes:

Vitesse de base : 40 km/h pour les voies de desserte cies quartiers et 50 km/h
pour Ies voies structu ra ntes

Largeurchaussée :7m
Revêtement : pavés autobloquants en béton d'épaisseur 11 cm

Lit de pose : Sable fin de 4 cm d'épaisseur
Couche de base : latérite de 15 cm d'épaisseur pour la chaussée et le trottoir
Couche de fondation : Latérite de 20 cm d'épaisseur sur rues sans aucun

aménagement
Dévers chaussée : en toit (3 %) ou à pente unique (2%)

Assainissement : Caniveaux latéraux en béton ou maçonnés de sections
variables

Largeur trottoirs : 2 m de part et d'autre
Revêtement de trottoirs : Pavés en béton d'épaisseur 8 cm

1.3, DESCRIPTION DES COMPOSANTES DU PROJET

Les composantes du Projet sont les suivantes : i) études; ii) travaux de préfabrication, de
pavage, d'assa in issem ent et d'éclairage public; iii) mesures environnementêles et
sociales; iv) contrôle et surveillance des travaux; v) prestations de Maîtrise d'Ouvrage
Déléguée ; vi) renforcement des capacités et vii) audit technique et financier 

î
H'ti
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'I .3.1.Etudes

Elles concernent la réalisation les études techniques, économiques, environnementales
et sociales et études d'exécution du Projet.

1.3.2.Travaux de pavage de rues et assainissement

Cette composante comprend : i) les travaux préparatoires; ii) la préfabrication des
pavés, des bordures et la fourniture des grilles; iii) les terrassements; iv) les travaux de
chaussée et revêtement; v) la construction d'ouvrages d'assainissement ; vi) la
signalisation ; et vii) les travaux d'éclairage public.

Ceux-ci s'exécuteront pendant la période de mobilisation du chantier. lls comprennent
notamment les travaux d'installation de chantier, la réalisation des voies de déviation et
la signalisation pendant toute la durée des travaux, l'implantation et le piquetage de
voies et ouvrages, la recherche de réseaux souterrains et les reconnaissances
géotechniques complémentaires éventuelles.

1.3.2.2. P ré1 abrication des a ve5 bor r I r re de r il les

Les prestâtions consistent en la préfabrication, Ia fourniture des pavés de différentes
épaisseurs et des bordures ainsi que la fourniture de grille en fonte pour les avaloirs.

1.3.2.3. Terrassements

5ur les rues qui n'ont reçu aucun aménagement, les terrassements seront exécutés sur
toute l'emprise de la voie et comprennent notamment la démolition d'ouvrages divers,
le décapage de la terre végétale, la purge des terres de mauvaise qualité selon les
prescriptions techniques, l'évacuation de ces terres non réutilisables vers le dépôt
définitif et le remblaiement des fouilles par du matériau de bonne qualité et sur les
autres rues, la scarification des chaussées existantes, la reconstitution avec apport des
matériaux de bonne qualité de la plateforme des chaussées et trottoirs à la côte du
Projet.

Les travaux comprennent la réalisation d'une couche de fondation et d'une couche de
base d'épaisseurs respectives de 20 et 15 cm de latérite sur les rues non aménagées et
d'une couche de base de 20 cm d'épaisseur de latérite sur les rues aménagées; les
trottoirs recevront une couche en latérite compactée de 15 cm.

ll sera fait des réservations pour Ies réseaux d'eau, de téléphone et d'électricité
zones identifiées. Par ailleurs, les chaussées seront bordées d'alignement d'arbre

dans les
s.

<)
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1.3.2.1 . Trava ux préparatoires

1 .3.2.4. Chaussées et revêtement

lls comprennent également la pose des bordures préfabriquées en béton et d'avaloirs
pour le drainage des eaux vers les caniveaux, la mise en place d'un lit de pose de 4 cm
d'épaisseur maximum en sable fin propre, la pose de pavés autobloquants d'épaisseur
11 cm pour la chaussée et de pavés d'épaisseur I cm pour les trottoirs ainsi que la
réalisation des raccordements aux voies et aux éléments de trottoirs existants suivant les
indications des plans et profils en travers types.



Les travaux comprennent la réalisation, Ie long des rues à aménager, non
ouvrages d'assa in issement, de caniveaux couverts de dallettes en béton
dimensions variables, pour le besoin de circulation ou pour accéder aux
rive ra ines.

pourvues en
armé et de
concessions

Certains ouvrages en béton armé (ouvrages de traversée, regards, ouvrages de liaison
ou de raccordement) seront coulés sur place avec un béton armé dosé de 350 kg/mr à
400 kg/m'de ciment. Les radiers des caniveaux et des dalots seront mis en place iur un
béton de propreté dosé à 150 kg/m'de ciment, après réception du fond de fouille. Les
dalles seront préfabriquées sur le site avec un béton de qualité dosé à 350 kg/mr.

1.3.2.6. 5iqlalisation

Les travaux concernent la mise en place de la signalisation verticale et horizontaie sur
Ies rues aménagées, conformément aux normes.

Les travaux portent sur l'acquisition de poteaux, luminaires, supports de luminaires,
câbles et postes de transformation en vue de la réalisation de l'éclairage des rues à
aménager. La priorité est accordée aux rues structurantes dans chaque localité.

Ce volet concerne les mesures environnementales et sociales ci-après: i) la restauration
des sites utilisés pour le chantier, après repli, par la vidange des fosses septiques et leur
remblaiement par du matériau approprié, comme le sable; ii) l'arrosage périodique des
tronçons en chantier; iii) la mise à la disposition des ouvriers de casques, de gants et de
bottes; iv) la restauration de l'écosystème par la plantation d'arbres, l'engazonnement
des talus, des carrières et leur entretien pendant une période de 6 mois; v) les
plantations d'arbres, en remplacement des arbres abattus sur les rues; vi) la
sensibilisation des ouvriers du chantier et des riverains à la sécurité et aux IST; et vii) la
construction de cinq (05) points de regroupement des ordures à Bembéréké, Bonou,
Bopa, Dogbo, lfangni, Kalalé , Karimama, Tanguiéta, Zakpota et Zè.

Les prestations à fournir comprennent notamment: i) la vérification des dossiers
techniques d'exécution; ii) la vérification des notes de calcul et de la qualité des
matériaux; iii) la surveillance permanente et le contrôle de l'exécution physique des
travaux, conformément aux prescriptions des cahiers des charges; et iv) le suivi de la
mise en ceuvre des mesures environnementales et sociales.

Outre le contrôle et Ia surveillance des travaux effectués par le bureau de contrôle, les
contrôles géotechniques in situ et en laboratoire seront réalisés par un laboratoire
agréé dont les prestations seront à la charge du bureau de contrôle et sous saresponsabitité. 

û a
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1.3.2.5. Ouvraqes d'assa in isse me nt

1 .3.2.7. Eclairage public

1.3.3. [t/lesures environnementales et socia les

1.3.4.Contrôle et surveillance des travaux
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1.3.5.Maîtrise d'O qvraq e Déléq uée

Pour les travaux de pavage, d'assa in issement et d'éclairage public des rues, les
prestations de Maîtrise d'Ouvrage Déléguée (MOD) concernent notamment la
réalisatron des études d'actualisation et des dossiers d'appel d'offres, la préparation et
le lancement des consultations et appels d'offres pour le choix des bureaux de contrôle
et des entreprises, le dépouillement et l'analyse des offres, I'attribution des marchés de
contrôle et surveillance des travaux, de réalisation des travaux, la signature et
l'approbation de tous les marchés, la supervision de l'exécution des travaux et la gestion
adminrstrative et financière de tous les marchés, y compris le règlement des titulaires
des marchés conformément aux dispositions de la convention de financement.

Cette mission comprend également l'élaboration des rapports d'avancement du Projet,
la réception des travaux après leur achèvement et la remise des ouvrages au MUHA qui
les remettra à son tour aux bénéficiaires que sont les Mairies.

Cette composante comprend deux (02) sous composantes : i) formation des agents; et
ii) appui institutionnel.

1 .3.6.1 . Formation des aqents

Cette sous composante portera sur la formation des agents de la Caisse Autonome
d'Amortissement (CAA), de la DGA et des Mairles chargés respectivement du suivi des
projets, de la supervision des travaux et de l'entretien des ouvrages après leur
réalisation. Les formations envisagées sont: i) la programmation et l'entretien des
infrastructures urbaines et leur financement; ii) la réglementation en matière d'hygiène
et d'assainissement et iii) les procédures en passation des marchés.

1.3.5.2. Aoou i institution n e I

La sous composante « appui institutionnel » porte sur l'acquisition de: i) dix (10)
configurations informatiques et vingt (20) tricycles pour le ramassage des ordures pour
le compte des dix (10) Mairies et ii) deux véhicules 4x4 station wagon au profit de la
CAA et de la DGA.

1.3.6.3. Audit technique et financier

ll consiste en la réalisation de deux (02) missions techniques de contrôle (une mission
pour les quatre localités du Nord et une mission pour les six localités du Sud), par deux
Consultants internationaux indépendants qui vérifieront, entre autres, les procédures de
passation des marchés, l'exécution des travaux, les prestations de contrôle et de Maîtrise
d'Ouvrage Déléguée et les pièces comptables du Projet. Chaque mission aura une durée
globale de quatre (04) semaines et devra se faire après la réception provisoire des
travaux. 

, 1
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1 .3.6. Renforcement des capacités
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II. ORGANISATION ET GESTION DU PROJET

2.1. o RGANISATION DU PROJET

Le Maître d'Ouvrage du projet est l'Etat du Bénin représenté par le Ministère de
l'Urbanisme, de l'Habitat et de l'Assainissement (MUHA). Le MUHA déléguera aux trois
(03) Agences d'Exécution, à travers des Conventions de Maîtrise d'Ouvrage Déléguée,
les prérogatives, droits et obligations afférents à la Maîtrise d'Ouvrage public, suivant la
localisation des différentes villes et des zones d'intervention actuelles desdites agences.
Arnsi, la répartition suivânte a été retenue: i) Bembèrèkè, Kalalé, Karimama et
Tanguiéta à l'AGETUR 5A; ii) Bonou, lfangni, et Zakpota à l'AGETlp BENIN; ii) Bopa,
Dogbo et Zê, et à SERHAU-SA.

Les Mairies de ces communes, en tant que bénéficiaires, seront régulièrement
consultées par les Agences tout au long de l'exécution du projet. A cet effet, sur
proposition du MUHA, un Accord Cadre tripartite entre les Communes, le MUHA et les
Agences définira le rôle de chaque partenaire.

En sa qualité de Maître d'ouvrage délégué, chaque Agence sera chargée, pour le
compte du MUHA et des Mairies concernées, de la gestion et du suivi des travaux. Dans
ce contexte, elle sera pa rticu lièrem ent responsable de Ia passation des marchés de
travaux et de contrôle, du contrôle de l'exécution des marchés, de la mise en ceuvre de
l'appui institutionnel et de la gestion des ressources financières af{ectées à ces
opérations.

Pour assurer l'efficacité dans I'exécution du projet, les MOD bénéfjcieront de
dérogations aux délais de procédures et aux modes de passation de marchés publics
conformément aux dispositions de l'article 5 du code des marchés publics et délégations
de service public en vigueur en République du Bénin, pour l'attribution cjes marchés de
travaux, de contrôle et surveillance des travaux et d'acquisitions des fournitures prévus.

La composante « audit technique et financier » du Projet n'est pas déléguée aux
Agences et sera gérée directement par la DGA.

2,2. PLANNING DE REALISATION DU PROJET

Le planning prévisionnel de réalisation du Projet prévoit une durée globale de 22 mois
dont huit (08) mois pour les travaux se présente comme suit:

Entrep rises

janvier 2015 - ôoût 2016

Activités Responsabilité/
actions Dates

Noti{ication a pp ro batio n C.A. BOAD décembre 2014
Sig natu re Accord de prêt B OAD/Etat ja nvier 20'15
Levée des conditions d'entrée
l'âccord prêt

en vigueu r de
Eta t

Signature des Conventions de Maîtrise
d'Ouvrage Déléguée B OAD/Etat février 2015

Sélection des
des marchés

bureaux de contrôle et signature
Agences/DGA

5élection des entreprises et signature
marchés de travaux, de préfabrication
fourniture de pavés et de bordures

des
et Agences/DGA,/

M AIRIES
mars 2015 - novembre 2015

Misslon de contrôle et de surveillance B urea ux novembre 2015 - août 2016

Exécution des trava ux décembre 2015 - juillet
2016

sélection du Consultant pour Ia mission d'audit
techn ique et financier

ConsultantPrestatio ns d'a ud it techn i ue et financier

DGA

A

mars 2015 - octobre 2015

Octobre 2016



2.3. GESTION ET ENTRETIEN DES OUVRAGES

A la réception des travaux de pavage et d'assainissement, les ouvrages seront remis à
chaque Mairie qui assurera la coordination et le suivi de l'entretien courant et
l'entretien périodique par l'intermédiaire de son 5ervice Technique, conformément à la
stratégie d'entretien des infrastructures en vigueur.

III. COÛT ET PLAN DE F T DU PROJET

Le coût total du Projet, déterminé sur la base des conditions économiques d'aoùt 2014
et des prix unitaires moyens issus d'appel d'offres récents, s'élève à 16 703 MFCFA HT (y
compris 5% d'imprévus physiques et 3% de provision pour hausse des prix) et à '19 709
MFCFA TTC. Le coût total toutes taxes comprises sera financé comme suit :

62 409

IV. LIBELLES TOTAL
HT

BOAD MAIRIES
ETATS TOTAL

TTCTAXE 5

1. Etudes " 150 150 27 117
2. Travaux, Fournitures de pavés et bordures et
Eclairaqe public 12 986 1343 2 337

2.1 Travaux et Fourniture de pavés et bordures t|735 t0 503 1 232 2fi2 t3 847
2.2 Eclairaoe oublic t 25t t 140 fil 225 t 476
3. Mesures environnementales et sociales 434 92 95 621
4. Contrôle et Surveillance 914 914 164 I 078

B é bé re ké+ Ka la lé+ Ka rima ma +Ta n q u ié ta 347 347 I

B o no u + lfa nq n i+Zd k pota 283 283 I 5t 3J4
Bopa+Dogbo+Zê 283 334

5. Maîtrise d'Ouvrage Déléquée 125 725 131 856
B é bé rè k è+ Ka la lé + Kd ri ma m a +Ta o q u iéta 298 54
B o n o u+ lfa n q n i +za k pota 38 252
Bopa+Do9bo+Zé 213 213

6. Renforcement des capacités 115 115 21 135
7. Audit Technique et Finâncier 40 7 47
IOTAL DE EASE 15 455 13 870 92 1493 2 782', 1A 231
lmprévus 1 241 1 '130 8 109 225 1412

Physiques (5%) 76s 694 5 67 138 903
Hausse de prix (3% l'an) 482 437 42 87 569

TOTAL G E NERAL 16 703 15 000 100 1603 3 006 19 709
POURCENTAGE 100% 89,8% 0,6 aÀ 9,6%

Le montant prévisionnel des mesures d'atténuation du PGES s'élève à 526 MFCFA.

1\

CoÛt du Projet

IV. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PGES-)

Un plan de gestion environ nementa le et sociale dont le détail figure ci-dessous, a été
élaboré avec un dispositif de suivi de sa mise en ceuvre, y compris la définition
d'indicateurs de suivi de même que l'identif icatio n des responsables chargés de cette
mise en ce uvre.

HT

11 643 15 323

526

352

38

40

l
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ANNEXE 6

Prévisio ns de déca issement

2ème semestre 201 5

1 er semestre 201 6

2ème semestre 201 6

45OO MFCFA
75OO MFCFA
3OOO MFCFA

15OOO MFCFA

Années
Encours de

crédit
Rembours.
Principa I

lntérêts BOAD

31.10.2015 4 s00 29

30.04.20'1 6 12 000 456

31.10.2016 15 000 570

30.04.2017 1s 000 570

31.10.2017 15 000 570

30.04.2018 15 000 570

31.10.2018 1s 000 1071 570

30.04.201 9 13 929 1 071 Àao

31.10.2019 12 857 1 071 448

30.04.2020 11786 1 071 407

31 .1 0.2020 10 714 1071 366

30.04.2021 I 643 1 011 326

31.10.2021 8 571 1 011 28s

30.04.2022 7 500 244

31.10.2022 6 429 1071 204

30.04.2023 5 357 1 071 ib5

31.10.2023 4 286 122

30.04.2024 3 214 1 071 81

31.10.2024 2143 1 011 41

30.04.2025 1071 1 071 0

15 000 3 746

,44

ECHEANCIER DE REMBOURSEMENT PROVISOIRE

1071

1 071

sl


